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Partie I
Acteurs

1
Règles de gouvernance, sociologie des acteurs et perception des acteurs
Daniel Boy
Le Grenelle de l’environnement a réuni depuis 2007 un certain nombre d’acteurs dans une série de procédures de concertation, de négociation et d’élaboration de textes : des six « groupes de travail » aux « comités opérationnels » en passant par les « tables rondes » de l’automne 2007, ce sont au total environ 1 500 personnes qui, à des degrés divers, ont été des acteurs du Grenelle. Nous avons fait l’hypothèse que l’analyse sociologique de cette population pouvait apporter beaucoup à l’analyse et à la compréhension du Grenelle de l’environnement.
Trois phases ont été prévues dans cette étude :
– la constitution d’une base de données réunissant une série d’informations de natures administrative et sociologique concernant les acteurs du Grenelle ;

– une série d’entretiens qualitatifs avec une trentaine de membres du Grenelle ;

– une étude par questionnaire soumis aux acteurs du Grenelle.


Constitution de la base de données et hypothèses de travail

Le Grenelle de l’environnement se présente comme une innovation politique majeure de deux points de vue : la méthode de concertation choisie et les effets attendus en termes de politiques publiques consacrées au développement durable. Cette partie du présent rapport de recherche se concentre sur le premier de ces deux aspects, la question de la méthode.
Selon le dossier de presse diffusé lors du lancement du Grenelle,
Le Grenelle de l’environnement réunira pour la première fois l’État et les représentants de la société civile afin de définir une feuille de route en faveur de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables. […] Les groupes de travail sont composés de 40 membres répartis en 5 collèges. Ces collèges ont pour vocation de représenter les acteurs du développement durable : l’État, les collectivités locales, les ONG, les employeurs et les salariés. Les groupes de travail sont présidés par des personnalités indépendantes qualifiées, à la compétence reconnue de tous. Ils ont pour mission de proposer des mesures et de déterminer les éventuels points de blocage.
(Dossier de presse « Lancement du Grenelle de l’environnement », 6 juillet 2007)

Si cette présentation brève à l’usage des médias réduit le Grenelle aux « groupes de travail » qui ont constitué la première phase du processus, les différents documents qui ont été disponibles sur le site du MEEDDAT ont permis de décrire plus complètement son cheminement. Les « groupes de travail », étape de délibération ou de concertation entre les différents acteurs de la société civile organisée, sont en effet suivis d’une étape de négociation avec les représentants de l’État, les « tables rondes », puis d’un travail d’approfondissement au sein de « comités opérationnels 1 ». Viendront ensuite les étapes législatives (Grenelle 1 et 2) et enfin le retour des acteurs de la société civile au sein d’un « comité de suivi ». Où commence et où finit donc le Grenelle de l’environnement ? Dans la perspective de ce travail de recherche, on a choisi de centrer l’analyse sur la séquence « groupes de travail », « tables rondes » et « comités opérationnels ». La population qui nous intéresse et que nous nommerons ici par convention « acteurs du Grenelle » est donc celle qui a participé à ces trois phases (ou à une partie d’entre elles) et pour laquelle des listes nominatives étaient disponibles sur le site du MEEDDAT.
Une base de données a donc été constituée à partir des documents disponibles en ligne 2. Cette source d’informations demeure à l’évidence relativement incertaine puisque certains membres cités dans les listes du ministère ont pu se désister ou ne participer que de manière épisodique aux différentes phases du Grenelle. On peut cependant supposer que, malgré ces imperfections, l’essentiel des contributions des acteurs se reflète correctement dans la base de données et que ses grands traits sociologiques doivent s’y traduire assez fidèlement.
D’autres informations ont été recherchées dans des bases de données disponibles en ligne (Who’s Who, Bottin administratif 2007, Factiva, manageur.com). On trouvera dans l’Annexe 1 la liste complète des renseignements recueillis 3.
À partir de ce matériel, deux pistes de recherche ont été suivies, la première concernant la nature de la gouvernance du Grenelle, la seconde la sociologie de ses acteurs.
La question de la gouvernance du Grenelle peut être définie en relation avec le concept général de gouvernance, c’est-à-dire comme « un processus de coordination d’acteurs, de groupes sociaux et d’institutions en vue d’atteindre des objectifs définis et discutés collectivement » (Boussaguet et al., 2010, p. 243). Dans ce rapport, nous chercherons plus précisément à tester la consistance de la notion de « gouvernance à cinq » supposée caractériser le fonctionnement du Grenelle. La réalité concrète des processus de gouvernance ne s’évalue véritablement que de façon pragmatique à travers une observation fine du déroulement concret de ces processus. De fait, hors une longue interrogation des témoins, une consultation des archives disponibles et, idéalement, une position privilégiée d’observation participante, il est impossible de juger à fond de la nature d’un processus de gouvernance donné. Le rapport présenté par P. Lascoumes (2011) représente un exemple de ce type de démarche. Toutefois, cet exemple ne saurait être généralisé à l’ensemble du processus du Grenelle, faute de ressources nécessaires à cette tâche. La démarche que nous proposons ici s’applique à l’inverse à l’ensemble du processus mais en se limitant à une analyse formelle des critères de gouvernance allégués par le Grenelle. Dans cette perspective, on recherchera d’abord à évaluer la portée effective de la règle de la gouvernance à cinq : observe-t-on toujours et partout dans le Grenelle une répartition des acteurs en cinq catégories (État, collectivités territoriales, représentants des entrepreneurs, représentants des salariés et représentants des associations d’environnement) de poids numérique sensiblement égal ? Quelles exceptions trouve-t-on à cette règle et comment les interpréter ?
Le second critère d’analyse est fondé sur la notion de multipositionnalité. Quand bien même des quotas de représentation équilibrés auraient été attribués aux différents acteurs, leurs positions dans la dynamique du processus pourraient être variables, certains ne participant qu’à une phase du processus alors que d’autres y seraient présents à de multiples reprises. Il est en effet hautement probable qu’un acteur présent en permanence dans les phases successives du processus de Grenelle dispose d’un faisceau d’informations et, par-là, d’un pouvoir d’influence plus élevé qu’un participant ponctuel. L’analyse des logiques de distribution des multi-appartenances constituera donc un second volet de nos analyses.
Le troisième aspect de l’analyse de la gouvernance sera centré sur un examen de la notion d’« exécutif » du Grenelle. Comme toute organisation relativement nombreuse (au total 1 500 acteurs environ), le Grenelle s’est doté de mécanismes de gouvernance internes aux différentes instances : des présidents, vice-présidents, rapporteurs ont été nommés et ont effectué le travail de toute instance exécutive – préparer les séances plénières, peut-être en établir les ordres du jour, ou en définir le cadrage, en assurer la conduite, en synthétiser les conclusions, etc. Il n’est pas besoin d’insister ici sur le potentiel de pouvoir que représentent ces tâches. Sans doute des analyses qualitatives pourraient-elles, là aussi, nous renseigner sur les modalités selon lesquelles ces fonctions d’animation ont été assurées. Des entretiens réalisés auprès d’un certain nombre d’acteurs du Grenelle nous ont du reste montré que, dans ce domaine, la règle semblait être la diversité des pratiques, certains animateurs 4 ayant exercé leurs fonctions de façon très laxiste, d’autres sur un mode plus centralisateur, voire autoritaire. Mais ici encore, ce n’est pas la réalité des pratiques d’animation que nous avons cherché à recenser mais les traits spécifiques des animateurs. Le communiqué de presse du Grenelle annonçait que « les groupes de travail sont présidés par des personnalités indépendantes qualifiées, à la compétence reconnue de tous 5 ». Au-delà de cette indépendance alléguée, nous avons cherché à qualifier les caractéristiques des animateurs : au vu de leurs titres, à quels « collèges » peuvent être, de fait, rattachés ces animateurs ? En quoi se distinguent-ils des acteurs ordinaires ? Leur position d’animateurs les place-t-elle, plus que d’autres, en capacité d’occuper de multiples positions dans le processus, et par là de multiplier leur pouvoir d’influence ?
La sociologie des acteurs du Grenelle a constitué notre second axe de recherche. Ici les acquis de la sociologie des élites constituent notre cadre de référence théorique. Dans un ouvrage récent, Genieys (2008) rappelle que la sociologie des élites a vu se développer bien des controverses et qu’elle demeure, du moins en France, un domaine de recherche relativement délaissé. Nombreux sont cependant les points de référence qui nous seront utiles, notamment parmi les spécialistes de l’analyse de l’État (Birnbaum, 1977) ou dans l’œuvre de Pierre Bourdieu (Bourdieu et Saint-Martin, 1989). Encore une fois, il s’agira de comparer les ambitions déclarées du Grenelle à ce que dit la réalité sociologique des acteurs. La tâche est cependant plus complexe, car la question de savoir ce que les acteurs du Grenelle sont supposés « représenter » n’est pas claire. Il faut sûrement écarter l’idée selon laquelle le Grenelle aurait pour vocation de représenter la société « en tant que telle » car il serait facile de démontrer que le processus de sélection des acteurs ne pouvait en aucune façon prétendre répondre à cette exigence. Du reste, une phase postérieure du Grenelle a consisté à organiser en France une série de débats publics censés figurer une confrontation avec la société. Selon le communiqué de presse du Grenelle, son ambition serait de réunir « pour la première fois l’État et les représentants de la société civile ». Par « société civile », il faut sans doute entendre ici plus précisément « la société civile organisée », c’est-à-dire la société supposée représentée par des acteurs tels que les membres des syndicats ou des associations environnementales. Mais cette interprétation soulève une difficulté, celle de savoir quelles organisations ont vocation à représenter légitimement la société civile. Si l’on se réfère aux définitions courantes du terme de société civile, on s’aperçoit que cette notion ne recouvre pas précisément les catégories présentes dans le Grenelle. Beaucoup de définitions semblent en effet converger sur deux critères délimitant la société civile (Planche, 2007) : celui du caractère non marchand des activités des organisations composant ladite société, et celui du principe de la libre association de leurs membres. Ces deux critères permettent à l’évidence d’inclure les représentants d’associations (principalement de défense de l’environnement) et les syndicats en tant que représentants de la société civile dans le Grenelle. En revanche, l’existence d’un collège « Entreprises » et d’un collège « Collectivités locales » est plus difficile à faire entrer dans la logique de la société civile. Dans le premier cas, parce que les entreprises poursuivent sans aucun doute des buts marchands. Dans le second, parce que les collectivités locales ne peuvent être définies comme des associations volontaires au même titre que les organisations non gouvernementales. D’autant que leur autonomie vis-à-vis de l’État est, dans le cas français, fort discutable. Cette conception de la société civile est cependant contestable puisque le contre-exemple de l’Union européenne indique que les entreprises peuvent, au contraire de la définition étroite de la société civile dans le contexte français, être admises comme parties prenantes. Mais ce ne semble pas être le cas en revanche des collectivités territoriales 6.
Si la société civile organisée pose problème, il faut donc s’en tenir à l’idée simple selon laquelle le Grenelle a pour ambition déclarée de représenter « les acteurs de l’environnement » identifiés par ces catégories génériques que sont l’État, les collectivités territoriales, les entrepreneurs, les salariés, et les associations d’environnement. La question de savoir si cette variante de la société civile est ou non correctement représentée, c’est-à-dire si les organisations les plus représentatives ont bien été sélectionnées, n’est pas l’objectif que nous nous sommes fixé ici. Tenant pour acquis que les acteurs du Grenelle sont le produit d’un processus de sélection peu transparent 7, nous les considérerons donc comme une élite dont les propriétés sociodémographiques, culturelles, sociales et réputationnelles 8 méritent d’être analysées et, dans la mesure du possible, comparées avec d’autres élites.
La perception du Grenelle par ses acteurs a constitué le troisième de nos axes de recherche. À partir d’une enquête administrée à un échantillon de participants du Grenelle, nous avons cherché, d’une part à compléter certains éléments d’appréciation de la sociologie de ces acteurs, d’autre part à recueillir leurs jugements sur le fonctionnement concret du Grenelle, et à évaluer leur niveau de satisfaction sur ce fonctionnement et sur les effets de ce processus de délibération.
La gouvernance du Grenelle
L’architecture générale du Grenelle


Le Grenelle de l’environnement comprend trois phases principales 9 : celle des « groupes de travail » (juillet à septembre 2007) puis des « tables rondes » (24 et 25 octobre 2007) et enfin des « comités opérationnels » en 2007 et 2008. Ce sont souvent les deux premières phases, celles de la délibération des groupes et de la négociation au sein des tables rondes, qui ont été les plus commentées. Pourtant, on va le voir, les comités opérationnels, bien que moins visibles, ont mobilisé un nombre bien plus considérable d’acteurs. Il est aussi probable que leur travail de concrétisation des décisions actées dans les tables rondes a été essentiel.
Nous faisons donc ici l’hypothèse qu’une sociologie du Grenelle doit prendre pour objet d’étude l’ensemble de ces trois phases, d’abord pour rendre compte des mécanismes de gouvernance mis en œuvre à travers ces trois moments, ensuite pour en décrire les acteurs. Avant d’en venir à ces analyses, une description quantitative de ces trois phases est nécessaire :
Les « groupes de travail » auxquels se sont ajoutés deux intergroupes étaient en charge des sujets suivants :
– lutter contre les changements climatiques et maîtriser la demande d’énergie : 64 membres ;

– préserver la biodiversité et les ressources naturelles : 56 membres ;

– instaurer un environnement respectueux de la santé : 48 membres ;

– adopter des modes de production et de consommation durables : 59 membres ;

– construire une démocratie écologique : 54 membres ;

– promouvoir des modes de développement écologique favorables à l’emploi et à la compétitivité : 52 membres ;

– intergroupe « Déchets » : 50 membres ;

– intergroupe « OGM » : 41 membres.


Le nombre de participants, c’est-à-dire la somme des membres de chaque groupe, atteint donc 427. Mais en réalité, compte tenu du fait que certains acteurs ont participé à plusieurs groupes, le nombre total des acteurs dans les groupes ne s’élève qu’à 351.
Les « tables rondes » ont traité des sujets suivants :
– lutter contre les changements climatiques : 40 membres ;

– santé et environnement, économie de fonctionnalité, économie circulaire : 41 membres ;

– préserver la biodiversité et les ressources naturelles, pratiques agricoles : 39 membres ;

– instaurer une démocratie écologique : 45 membres.


Là encore, le total théorique (165) est supérieur au nombre réel de participants qui, compte tenu de multiples appartenances fréquentes 10, ne s’élève qu’à 86.
Les Comop enfin sont les suivants :
– bâtiments neufs publics et privés : 48 membres ;

– logements sociaux et rénovation urbaine : 36 membres ;

– bâtiments existants : 37 membres ;

– état exemplaire : 88 membres ;

– transports multimodaux de marchandises : 48 membres ;

– LGV, Réseau classique : 9 membres ;

– transports urbains et périurbains : 51 membres ;

– développement industriel véhicules performants : 32 membres ;

– urbanisme : 114 membres ;

– énergies renouvelables : 109 membres ;

– trame verte et bleue : 34 membres ;

– gestion intégrée mer-littoral : 78 membres ;

– pollinisateurs, abeilles et apiculture : 45 membres ;

– agriculture biologique : 26 membres ;

– agriculture écologique et productive : 108 membres ;

– forêt : 27 membres ;

– eau : 30 membres,

– bruit : 34 membres ;

– veille sanitaire et risques émergents : 22 membres ;

– élaboration concertée du PNSE2 : 43 membres ;

– portail environnemental et veille environnementale : 45 membres ;

– déchets : 38 membres ;

– consommation, prix écologique et avantage compétitif : 51 membres ;

– institutions et représentativité des acteurs : 23 membres ;

– entreprises et RSE : 41 membres ;

– éducation : 84 membres ;

– outre-mer : 27 membres ;

– collectivités exemplaires : 29 membres ;

– contribution climat-énergie : (?) ;

– recherche : 21 membres ;

– économie de fonctionnalité : 31 membres ;

– expertise : (?) ;

– sensibiliser le public : 44 membres.


Là aussi le nombre théorique de participants (1 458) est supérieur au nombre réel (1 302) en raison des appartenances multiples.
Les appartenances multiples des acteurs du Grenelle se vérifient non seulement au sein de chaque phase (un acteur est présent dans plusieurs « groupes ») mais aussi entre les différentes phases (un acteur est présent à la fois dans les « groupes » et dans les « tables » ou dans les « Comop »). La comptabilité des acteurs du Grenelle est donc complexe puisqu’il faut toujours distinguer entre le nombre de « postes » et le nombre réel d’acteurs. Notre fichier de base est renseigné pour 1 551 individus mais on compte au total 2 050 « postes ». En moyenne un acteur du Grenelle occupe donc 1,32 « poste ». On peut bien sûr faire l’hypothèse que ces multipositionnalités ne se distribuent pas au hasard dans notre population mais qu’elles sont en relation avec certaines caractéristiques sociologiques des acteurs. Ce point sera examiné plus loin dans ce texte.
Le tableau 1 et le schéma 1 indiquent tous les cas de figure d’appartenances isolées ou conjointes. Ils permettent de constater que les sous-ensembles d’appartenances multiples sont en fin de compte moins garnis que les ensembles d’appartenance unique et, par là, que le Grenelle a pour partie fonctionné en des lieux distincts les uns des autres. L’analyse des trajets entre les différentes phases du Grenelle montre par exemple que la majorité de ceux qui ont fait partie des groupes de travail ne participera à aucune autre instance du Grenelle. En effet, parmi ces 351 acteurs des groupes, seuls 15 % feront partie d’une table ronde tandis que 37 % auront accès à un Comop. Inversement, il est intéressant de constater que seuls 10 % de ceux qui formeront les Comop ont participé à un groupe de travail.
Tableau 1. Appartenances aux phases du Grenelle

	Appartient à…
	Nombre
	%

	Comop (seulement)
	1 167
	75,2

	Groupe (seulement)
	198
	12,8

	Groupe et Comop
	99
	6,4

	Groupe, table ronde et Comop
	31
	2

	Table ronde (seulement)
	27
	1,7

	Groupe et table ronde
	23
	1,5

	Table ronde et Comop
	5
	0,3

	Total
	1 551
	100




Schéma 1 : Topologie du Grenelle
[image: : Schéma 1 : Topologie du Grenelle]
La gouvernance par « collèges »

Le Grenelle de l’environnement est réputé expérimenter un nouveau type de gouvernance dite « à cinq ». Au sein du processus, cinq catégories d’acteurs ont en effet été convoquées : des représentants de l’État, des employeurs, des salariés, des associations d’environnement et des collectivités territoriales. Rappelons que, selon le dictionnaire Robert, les « collèges » peuvent être définis comme : « corps de dignitaires ; confrérie religieuse. Corps de personnes revêtues d’une même dignité, de fonctions sacrées. (Le collège des pontifes, des augures) ». Ici, il s’agit de faire figurer « à parts égales » des personnes représentant des catégories de poids en réalité inégal que l’on souhaite voir participer au processus de concertation en cours. Le choix de catégories telles que « les employeurs » ou « les salariés » et « l’État » est évidemment très courant dans le domaine des négociations sociales. Il y a aussi dans la tradition de l’administration consultative (Weber, 1968 ; Rosanvallon, 1998) une infinité d’exemples de commissions ou de comités au sein desquels sont convoqués des représentants divers de la société civile dite « organisée » : employeurs, salariés, représentants de telle ou telle profession, riverains d’un projet d’équipement, etc. Au sein des commissions du Plan, les associations professionnelles patronales, les syndicats de salariés et les organisations de consommateurs étaient représentés. Plus récemment, le Conseil national du développement durable, que l’on peut considérer comme une préfiguration du Grenelle de l’environnement, faisait figurer parmi ses membres des représentants des collectivités territoriales, du monde économique (patrons et salariés), des représentants des associations et enfin des personnalités qualifiées. En somme, il s’agit dans tous ces cas d’admettre au nombre des partenaires de la concertation des personnes choisies soit en raison de leurs qualités de « représentants », soit en raison de leurs « compétences ».
Si le principe de la représentation des compétences et des intérêts dans une structure de concertation n’a rien de nouveau, le Grenelle de l’environnement affirme une exemplarité dans la mise en œuvre de cette méthode de gouvernance pour plusieurs raisons : d’abord parce que le processus de représentation se veut strictement égalitaire en nombre, ensuite parce que le temps de la consultation se situe très en amont du problème à traiter, enfin parce qu’il prend place dans un processus politique largement publicisé.
Il est en effet fréquent de faire figurer dans des commissions ou comités en charge de tel ou tel problème des membres de la société civile, mais bien souvent à doses homéopathiques ou tout au moins en nombre bien inférieur à celui des représentants de l’État et donc a priori en situation de relative faiblesse. Ici, au contraire – mais le point sera approfondi – la volonté de représenter à parts égales est affirmée, en tout cas pour la phase des groupes de travail et des tables rondes. Seconde originalité revendiquée, le processus se déroule en trois phases. La première est consacrée à la concertation et correspond au travail des six groupes, la seconde est celle de la négociation avec l’État au cours des tables rondes, et la troisième est celle de la finalisation réalisée par les comités opérationnels. La question de l’équilibre des pouvoirs des différents partenaires du Grenelle tout au long de ces trois phases mérite donc d’être posée.
L’examen de la composition initiale des groupes de travail (tableau 2) permet de prendre une première mesure du poids des différentes parties prenantes.
Tableau 2. Composition en collèges des groupes de travail

	
	Collectivités territoriales
	Employeurs
	État
	ONG
	Salariés
	Personnes morales
	Total

	Climat
	13 %
	13 %
	17 %
	17 %
	14 %
	27 %
	100 %

	Biodiversité
	18 %
	14 %
	16 %
	18 %
	14 %
	20 %
	100 %

	Santé
	17 %
	17 %
	23 %
	17 %
	13 %
	15 %
	100 %

	Production et consommation
	14 %
	17 %
	17 %
	19 %
	14 %
	20 %
	100 %

	Gouvernance
	15 %
	15 %
	19 %
	20 %
	13 %
	19 %
	100 %

	Compétitivité
	17 %
	15 %
	19 %
	15 %
	15 %
	17 %
	100 %

	Intergroupe « OGM »
	11 %
	17 %
	25 %
	19 %
	9 %
	19 %
	100 %

	Intergroupe « Déchets »
	12 %
	17 %
	27 %
	17 %
	10 %
	17 %
	100 %

	Ensemble
	15 %
	15 %
	19 %
	19 %
	13 %
	20 %
	100 %




Pour composer ce tableau, une première modification par rapport à la classification du document officiel a été effectuée : les présidents, vice-présidents, et rapporteurs des groupes ne sont pas affectés à un collège dans le document officiel. Mais, compte tenu de l’importance de ces fonctions, il nous a paru important de déroger à cette règle et d’attribuer à ces personnes une appartenance virtuelle à un collège, facile à déceler en fonction de leurs caractéristiques personnelles.
En réalité, ce ne sont pas cinq mais six catégories qu’il faut comparer en raison de la présence d’un sixième collège intitulé « Personnes morales ». Pour une parfaite égalité, chaque collège devrait donc peser un sixième, soit environ 17 % de l’ensemble du groupe. Ces équilibres sont à peu près respectés, même si l’on note une certaine surreprésentation de l’État et des ONG (19 % dans les deux cas) et une sous-représentation des salariés (13 %).
Toutefois la présence d’une catégorie « Personnes morales » assez nombreuse (20 %) doit être examinée de plus près. Un examen au cas par cas des membres appartenant à ce groupe montre que ce sixième collège est composé de personnalités assez diverses dont le choix répond à trois logiques :
– il s’agit tout d’abord de représentants d’associations non environnementales, le plus souvent d’associations de consommateurs, dont la place n’avait sans doute pas été trouvée dans la logique des cinq collèges ;

– une deuxième catégorie regroupe des personnalités certainement nommées à cause de leurs compétences, c’est-à-dire de « personnalités qualifiées 11 » ou encore d’experts ;

– un troisième type révèle une grande diversité d’origines et l’on doit penser qu’il s’agit vraisemblablement de personnes qui n’ont pas trouvé place dans les équilibres internes du Grenelle mais dont la réputation ou le statut ou la légitimité personnels exigent qu’ils fassent partie du processus de Grenelle, même dans une position quelque peu marginale.


Compte tenu de cette analyse, on peut recomposer le tableau précédent (tableau 2) en créant deux nouvelles catégories (« ONG non environnementales » et « experts ») et en reclassant les autres membres du collège « Personnes morales » dans la catégorie à laquelle ils auraient appartenu de fait si la place, ou le temps, n’avaient pas manqué pour les y faire figurer.
Tableau 3. Composition en collèges recomposés des groupes de travail

	
	Collectivités territoriales
	Employeurs
	État
	Salariés
	ONG environnement
	Experts
	ONG non environnement
	Total

	Climat
	14 %
	22 %
	17 %
	14 %
	17 %
	11 %
	5 %
	100 %

	Biodiversité
	20 %
	16 %
	18 %
	16 %
	21 %
	5 %
	4 %
	100 %

	Santé
	17 %
	17 %
	23 %
	15 %
	19 %
	6 %
	4 %
	100 %

	Production et consommation
	15 %
	22 %
	17 %
	14 %
	20 %
	5 %
	7 %
	100 %

	Gouvernance
	15 %
	17 %
	24 %
	17 %
	20 %
	4 %
	4 %
	100 %

	Compétitivité
	17 %
	17 %
	21 %
	15 %
	19 %
	6 %
	4 %
	100 %

	Intergroupe « OGM »
	13 %
	21 %
	25 %
	11 %
	19 %
	9 %
	2 %
	100 %

	Intergroupe « Déchets »
	12 %
	17 %
	29 %
	10 %
	24 %
	2 %
	5 %
	100 %

	Ensemble
	15 %
	19 %
	21 %
	14 %
	20 %
	6 %
	4 %
	100 %




Cette recomposition modifie quelque peu les équilibres des différents collèges mais surtout elle fait apparaître le poids (4 %), logique, des ONG non environnementales (consommation, famille) dans le groupe de travail « Production et consommation ». Elle révèle aussi l’importance relative de la catégorie des « experts », notamment dans les groupes « Climat » et « OGM ». Les documents fournis par le MEEDDAT permettent de préciser quelque peu la notion d’« expert », puisqu’ils indiquent pour chaque participant au Grenelle son institution de rattachement. En examinant ces appartenances pour la catégorie des experts, il apparaît que les deux tiers d’entre eux relèvent de l’université, de centres de recherche ou de centres techniques, tandis que 14 % relèvent plus directement de l’État (agences d’État, ministères).
Tableau 4. Composition en collèges recomposés des tables rondes

	
	État
	Collectivités territoriales
	Employeurs
	Salariés
	ONG environnement
	Experts
	Total

	Climat
	20 %
	18 %
	20 %
	23 %
	10 %
	10 %
	100 %

	Santé, économie, déchets
	17 %
	17 %
	22 %
	22 %
	20 %
	2 %
	100 %

	Biodiversité, OGM
	20 %
	18 %
	18 %
	20 %
	20 %
	4 %
	100 %

	Démocratie
	13 %
	15 %
	28 %
	21 %
	21 %
	3 %
	100 %

	Ensemble
	18 %
	17 %
	22 %
	21 %
	18 %
	5 %
	100 %




La présentation officielle des tables rondes diffère de celle des groupes de travail : dans cette phase de négociation, qui succède à la délibération des groupes de travail, les représentants de l’État (cette fois au sens plus politique, puisqu’il s’agit pour l’essentiel de ministres ou de secrétaires d’État) ne forment plus un collège. Ne restent donc que les collèges « Salariés », « Employeurs », « ONG » et « Collectivités territoriales ». Comme dans le cas des groupes, il nous a paru utile d’affecter les présidents, vice-présidents, et rapporteurs à un collège. Cette opération a fait apparaître une catégorie d’experts à peu près aussi nombreuse que celle des groupes de travail (respectivement 6 % et 5 %). En revanche, la catégorie des ONG non environnementales disparaît de cette phase du Grenelle.
Le tableau final (tableau 4) indique une représentation assez équilibrée des collèges tels que nous les avons redéfinis à la fois dans l’ensemble des tables rondes et dans chacune d’entre elles prise isolément.
La troisième phase du Grenelle, celle des comités opérationnels, diffère fondamentalement des précédentes (tableau 5). Cette fois le concept de « gouvernance à cinq » n’a plus cours, ou en tout cas n’est pas considéré comme un impératif. L’État et les employeurs sont, dans l’ensemble des comités opérationnels, les parties largement dominantes puisqu’ils représentent respectivement 45 % et 28 % des participants. Les collectivités territoriales viennent en troisième place (11 %), les ONG environnementales n’occupant que 6 % des places, les salariés 2 % et les ONG non environnementales 2 % aussi.
La domination des représentants de l’État est particulièrement frappante dans huit comités opérationnels (« État exemplaire » ; « Veille sanitaire et risques émergents » ; « Portail environnemental et veille environnementale » ; « Consommation, prix écologique et avantage compétitif » ; « Logements sociaux et rénovation urbaine » ; « Eau » ; « LGV, Réseau classique » ; « Élaboration concertée du PNSE2 »). Dans quatre comités opérationnels les représentants des employeurs occupent une place prépondérante (« Bâtiments existants », « Agriculture biologique », « Transports multimodaux de marchandises », « Développement industriel véhicules performants »). Dans trois comités opérationnels seulement, les ONG d’environnement représentent au moins 20 % des participants (« Collectivités exemplaires », « Éducation », « Sensibiliser public »). Enfin certains comités opérationnels sont caractérisés par la présence importante d’experts (« Recherche », « Économies de fonctionnalité », « Trame verte et bleue »).
Tableau 5. Composition en collèges recomposés des comités opérationnels

	
	État
	Collectivités territoriales
	Employeurs
	ONG environnement
	Salariés
	ONG non environnement
	Experts

	Bâtiments neufs publics et privés
	46 %
	6 %
	42 %
	6 %
	0 %
	0 %
	0 %

	Logements sociaux et rénovation urbaine
	58 %
	14 %
	19 %
	0 %
	0 %
	8 %
	0 %

	Bâtiments existants
	16 %
	3 %
	73 %
	3 %
	0 %
	3 %
	3 %

	État exemplaire
	94 %
	0 %
	6 %
	0 %
	0 %
	0 %
	0 %

	Transports multimodaux de marchandises
	38 %
	6 %
	50 %
	2 %
	0 %
	4 %
	0 %

	LGV, Réseau classique
	56 %
	22 %
	22 %
	0 %
	0 %
	0 %
	0 %

	Transports urbains et périurbains
	47 %
	27 %
	25 %
	0 %
	0 %
	0 %
	0 %

	Développement industriel véhicules performants
	28 %
	9 %
	47 %
	0 %
	0 %
	0 %
	16 %

	Urbanisme
	41 %
	22 %
	31 %
	1 %
	0 %
	0 %
	5 %

	Énergies renouvelables
	41 %
	14 %
	36 %
	6 %
	0 %
	1 %
	2 %

	Trame verte et bleue
	25 %
	16 %
	16 %
	6 %
	0 %
	9 %
	28 %

	Gestion intégrée mer-littoral
	41 %
	9 %
	32 %
	13 %
	0 %
	0 %
	5 %

	Pollinisateurs, abeilles et apiculture
	47 %
	9 %
	36 %
	4 %
	0 %
	0 %
	4 %

	Agriculture biologique
	19 %
	15 %
	58 %
	0 %
	0 %
	0 %
	8 %

	Agriculture écologique et productive
	50 %
	2 %
	38 %
	6 %
	1 %
	0 %
	3 %

	Forêt
	44 %
	11 %
	33 %
	7 %
	0 %
	4 %
	0 %

	Eau
	57 %
	23 %
	10 %
	3 %
	0 %
	3 %
	3 %

	Bruit
	41 %
	6 %
	38 %
	0 %
	0 %
	0 %
	15 %

	Veille sanitaire et risques émergents
	82 %
	0 %
	0 %
	0 %
	0 %
	0 %
	18 %

	Élaboration concertée du PNSE2
	53 %
	7 %
	12 %
	7 %
	7 %
	2 %
	12 %

	Portail environnemental et veille environnementale
	69 %
	2 %
	0 %
	7 %
	0 %
	0 %
	22 %

	Déchets
	45 %
	11 %
	29 %
	8 %
	3 %
	5 %
	0 %

	Consommation, prix écologique et avantage compétitif
	63 %
	2 %
	18 %
	0 %
	0 %
	14 %
	4 %

	Institutions et représentativité des acteurs
	35 %
	39 %
	4 %
	13 %
	4 %
	0 %
	4 %

	Entreprises et RSE
	46 %
	0 %
	32 %
	7 %
	15 %
	0 %
	0 %

	Éducation
	23 %
	7 %
	21 %
	23 %
	8 %
	7 %
	11 %

	Outre-mer
	44 %
	26 %
	0 %
	7 %
	0 %
	0 %
	22 %

	Collectivités exemplaires
	24 %
	48 %
	0 %
	24 %
	0 %
	3 %
	0 %

	Recherche
	29 %
	10 %
	33 %
	5 %
	0 %
	0 %
	24 %

	Économie de fonctionnalité
	29 %
	0 %
	42 %
	6 %
	0 %
	0 %
	23 %

	Sensibiliser public
	14 %
	7 %
	39 %
	20 %
	7 %
	9 %
	5 %

	Ensemble
	45 %
	11 %
	28 %
	6 %
	2 %
	2 %
	6 %




À partir de notre qualification généralisée en collèges, il est maintenant possible de revenir à notre problématique des itinéraires entre phases du Grenelle pour comprendre comment s’effectuent ces trajets, selon que les acteurs appartiennent à tel ou tel collège.
On l’a noté plus haut, 15 % des acteurs présents dans les groupes accèdent aux tables rondes. Le tableau 6 montre que ces trajets ne se distribuent pas de façon égalitaire selon les appartenances de collèges. D’abord, on l’a signalé plus haut, le collège « ONG non environnementales » n’a pas accès aux tables rondes. En revanche, le groupe des experts accède plus que la moyenne aux tables rondes (30 % contre 15 % en moyenne). Seuls 11 % du collège « État » passent dans les tables rondes. Cette situation ne signifie évidemment pas une disparition des représentants de l’État dans les tables rondes mais une substitution des acteurs étatiques propres aux groupes (plutôt des administratifs) aux acteurs étatiques propres aux tables (plutôt des politiques).
Tableau 6. Accession aux tables rondes et aux Comop selon l’appartenance à un collège (au sein des groupes)

	Appartient dans les groupes au collège :
	% accédant aux tables rondes
	% accédant aux Comop

	Collectivités territoriales
	20 %
	46 %

	Employeurs
	15 %
	40 %

	État
	11 %
	44 %

	ONG environnementales
	10 %
	39 %

	Experts
	30 %
	22 %

	Salariés
	22 %
	14 %

	ONG non environnementales
	0 %
	40 %

	Ensemble
	15 %
	37 %




Dans la seconde partie du même tableau qui analyse les trajets groupe-Comop, on observe un taux de passage assez élevé des collectivités territoriales (46 % contre 37 % dans l’ensemble) et des pourcentages proches de la moyenne pour les autres collèges, à l’exception des salariés, dont 14 % seulement accèdent aux Comop.
La fonction d’animation

Comme pour tout groupe, les différentes instances du Grenelle ont été gérées par des personnes mises en situation de leadership et nommées dans les documents officiels du Grenelle : président, vice-président, rapporteur, rapporteur adjoint, pilote de Comop, et chef de projet Comop.
Les entretiens réalisés jusqu’ici avec des acteurs du Grenelle ne permettent pas de penser que la pratique de ces fonctions d’animation ait été uniforme dans toutes les instances du Grenelle. Certains témoins ont vécu ce processus d’animation comme un véritable leadership relativement dirigiste. D’autres ont au contraire gardé le souvenir de présidents jouant le rôle de modérateurs plus que de leaders. Le rôle crucial des rapporteurs a aussi donné lieu selon nos interlocuteurs à des interprétations très variables : pour certains, le pouvoir de synthétiser les débats ou les décisions des groupes a donné lieu à des déformations, voire à des retraits ou à des ajouts contestables ; pour d’autres au contraire les rapporteurs ont fidèlement reflété la substance des travaux collectifs.
Quelle qu’ait été la réalité des pratiques, il est intéressant de s’interroger ici sur la nature des personnes mises en situation d’animation, que nous nommerons ici par convention « animateurs », en regroupant dans cette catégorie tous les acteurs désignés dans les documents comme étant président, vice-président, rapporteur, rapporteur adjoint, pilote de Comop et chef de projet Comop. Dans l’ensemble des instances du Grenelle, 131 acteurs sur les 1 551 de notre base de données, soit 8 %, sont désignés dans les documents comme occupant au moins une de ces fonctions 12.
Avant d’analyser dans la seconde partie de ce rapport les traits sociologiques distinctifs des animateurs, on examinera ici comment se distribue la fonction d’animation selon les appartenances aux différents collèges.
Tableau 7. Pourcentage d’appartenance aux collèges des animateurs dans les groupes, tables et Comop

	
	Animateurs appartenant aux…
	Ensemble des animateurs
	Ensemble des acteurs

	
	… Groupes
	… Tables
	… Comop
	
	

	Collectivités territoriales
	10 %
	17 %
	13 %
	12 %
	11 %

	Employeurs
	3 %
	4 %
	4 %
	4 %
	28 %

	État
	51 %
	43 %
	71 %
	66 %
	40 %

	ONG environnementales
	3 %
	4 %
	3 %
	2 %
	8 %

	Experts
	33 %
	30 %
	10 %
	15 %
	7 %

	Salariés
	0 %
	0 %
	0 %
	0 %
	4 %

	ONG non environnementales
	0 %
	0 %
	0 %
	0 %
	2 %

	Total
	100 %
	100 %
	100 %
	100 %
	100 %




Le tableau 7, qui résume ces données, indique clairement que, dans le Grenelle, les fonctions d’animation sont le monopole quasi exclusif des représentants de l’État et des experts. Le total de ces deux catégories représente en effet 81 % des animateurs dont 83 % dans les groupes, 73 % dans les tables rondes et 81 % dans les Comop.
On observe cependant une différence entre groupes et tables d’une part et Comop de l’autre : dans le premier cas, les experts représentent le tiers environ des animateurs alors que dans les Comop, ils n’en représentent plus que 10 %, la part de l’État devenant très dominante (71 %).
La catégorie des collectivités territoriales est représentée à peu près à son poids moyen parmi les animateurs (un peu plus de 10 %). En revanche ni les employeurs ni les ONG ni les salariés n’ont eu accès au rang d’animateur en proportion de leur poids au sein du Grenelle.
L’importance probable de la fonction d’animateur est amplifiée par un second phénomène, celui du caractère multipositionnel des animateurs. Il est évidemment fort prévisible que ceux qui, au sein d’un groupe, ont rassemblé, synthétisé et peut-être orienté les travaux se trouvent mobilisés dans la suite du processus et soient donc sélectionnés pour faire partie des phases qui se succèdent.
On l’a vu plus haut, les acteurs du Grenelle sont plus ou moins multipositionnels puisque, pour 1 551 individus, on compte au total 2 050 postes, chaque acteur occupant donc en moyenne 1,32 poste. Le tableau 8 indique le taux d’occupation de postes selon les fonctions des acteurs.

1. Nous ne traitons pas ici des autres phases du Grenelle : consultation d’un certain nombre d’institutions, débats publics organisés en région, consultation par internet.
2. Ce travail a été réalisé par Carole-Anne Sénit dans le cadre de notre contrat de recherche CDE.
3. La constitution de cette base de données a donné lieu à une déclaration à la Commission nationale de l’informatique et des libertés. Dans un second temps, les services du MEEDDAT ont fait parvenir aux membres du Grenelle un courrier électronique leur signalant la constitution de cette base de données et leur demandant de signaler éventuellement leur volonté de ne pas y figurer. Ces refus de participation ont été très limités (moins de dix cas).
4. Nous avons choisi le terme relativement neutre d’« animateurs » pour désigner les responsables en titre des différentes instances du Grenelle, c’est-à-dire les présidents, vice-présidents, rapporteurs, et pilotes des comités opérationnels.
5. Voir supra, p. 58.
6. Voir : http://ec.europa.eu/civil_society/index_fr.htm
7. Il faut noter ici que les études centrées sur les dispositifs de délibération ou de participation des parties prenantes sont souvent peu documentées sur les règles de sélection des participants, et rappeler que la démocratie participative admet sans la questionner la règle de la désignation ou de la cooptation par une autorité.
8. On entend ici par « réputationnel » les indicateurs de notoriété que sont la présence dans le Who’s Who, la citation dans la presse, ou la référence sur le Web.
9. Nous omettons ici les phases de consultation externe de différentes institutions ou du public.
10. Les ministres ou secrétaires d’État présents aux tables rondes sont en bonne partie présents dans l’ensemble des quatre tables rondes.
11. Une telle catégorie était présente dans le CNDD.
12. On ne tient pas compte ici, par conséquent, des appartenances multiples à la fonction d’animation.
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